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Femmes d'Afrique, 
femmes d'Amérique latine... 


Vous n’apparaissez pas beaucoup dans les citations et les résultats 
des grands travaux théoriques et savants. Vous êtes encore trop 
souvent l’objet d’humiliations, de mutilations, de violence, d'ex- 
ploitation. Ces souffrances, si douloureuses et révoltantes soient- 
elles, ne peuvent étouffer d’autres réalités que vous vivez aussi et 
que nous tenons à relever. Sinon, quelle espérance pourrait encore 
nous stimuler dans votre accompagnement? 


Chaque jour la corvée de l’eau, de la cuisine, du marché, la charge 
des enfants. Combien de mères, seules, en Suisse, portent ce même 
fardeau, en plus de leur engagement professionnel, sans accompa- 
gnement familial et social? La polygamie, si critiquée? Notre société 
offre-t-elle plus d'harmonie dans certaines situations familiales? 


Comment comprenons-nous votre réalité culturelle? Les corvées de 
l’eau, de la lessive et du marché: vous les transformez en lieux de 
rencontres, de bavardages, de détente aussi. La polygamie: vous la 
gérez en cohabitation et partage des tâches. Votre rôle de mère et 
d’épouse vous donne, en maintes circonstances, autorité et respect. 


Sans vous faire remarquer, vous jouez souvent un rôle moteur dans 
des activités essentielles. Qui, mieux que vous, comprend le rôle de 
la santé, de l'alimentation, de l'hygiène, de l'éducation pour vos 
enfants, votre entourage et votre village? Vous formez des groupes 
d'engagement, vous prenez courageusement votre place dans les 
luttes de revendications, vous avez soif d'apprendre et persévérez 
dans les cours proposés, vous vous cotisez pour le fonctionnement 
d’un appareil qui facilitera votre travail. 


Femmes d'Afrique et d'Amérique latine, j'avais envie de vous 
transmettre ce message, parce que je vous respecte et je vous aime, 
parce que vous me stimulez dans mon engagement! 


Agnès Jubin 


On est ce qu'on est! 


Fin de matinée 

Début du printemps 

Petit air gai dans l'air 
Lausanne... 

Elle est dans le bus 

Tout proche du centre-ville. 
Les gens sont déjà 

Un peu moins emmurés 

Dans leurs vêtements d'hiver 


Saint-François 
Beaucoup descendent, 
Quelques-uns montent. 
Dans une demi-heure 
Ce sera la foule... 


Le monsieur qui s'est assis 

En face d'elle, 

N'a pas l'air bien gai lui 

Il maugrée... 

«Ah, parlez-moi des Vaudois... 
Tous des s.. 

Pas éveillés, tous demeurés...» 


Elle ne le regarde pas, 
Expérience faite, 

Si vous les regardez, 

Ils s’en prennent à vous... 


Et ça continue... 

«Les Vaudois.. des lâches... 
Pas un qui ose, des dégonflés.. 
Des c...» 


Et comme ça 

Jusqu'à ce qu'il descende... 

Ça a bien duré dix minutes minimum. 
Après son départ 

On sent comme un soulagement 
Dans le bus... 


Derrière elle... 

Tranquillement 

Avec un accent qui ne trompe pas... 
<En voilà un 

Qui doit être rudement fatigué le soir» 


Gilbert Zhären 


ÇA SE PASSE AUSSI! 


LE TEMPS DE LIRE 


Jeux et enjeux de l’auto-promotion 


Vers d’autres formes de coopération au développement 
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Jeux et enjeux de 
l’auto-promotion 


Vers d’autres formes de coopération 


au développement 


s 


Nés de réflexions internes à 
l'IUED et de colloques réunis- 
sant de nombreux spécialistes 
du développement, les textes 
du présent Cahier se veulent le 
reflet d’une approche alternati- 
ve de coopération au dévelop- 
pement. Après la «Self-relian- 
ce», à la mode il y a quelques 
années, mais sans applications 
magistrales, l’auto-promotion 
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promet cette fois de sortir peut- 
être de l'impasse. Pourtant tout 
n’est pas aussi simple dans les 
projets d’auto-promotion. Il ÿ a 
certes là, pour des groupes ou 
des communautés de base, une 
possibilité de saisir des oppor- 
tunités nouvelles, d'imaginer 
des stratégies de développe- 
ment, d’avoir prise sur des né- 
gociations avec les pouvoirs 


locaux, de trouver des articula- 
tions originales entre solidarité, 
égalité, valeurs de rentabilité et 
de compétition. Si le passage 
d'un mode de gestion techno- 
cratique à un mode de gestion 
négocié trouve sa légitimité et - 
son faire-valoir, l’auto-promo- 
tion a peut-être quelque chance 
de succès. Encore faudrait-il 
pour cela que l’Occident-pré- 
teur apporte, avec son finance- 
ment, sa conviction mobilisatri- 
ce à cette nouvelle forme d’aide 
au tiers monde! 


| Créé en 1961, l'Institut 
_ universitaire d'études du 
_ développement (UED) de 
Genève veut contribuer par la 
recherche, l’enseignement et des 
activités orientées vers la pratique, 
à une meilleure connaissance des 
phénomènes de développement 
dans le monde contemporain. 
Son approche vise à appréhender 
. ces questions dans leur globalité 
et leur diversité et à renforcer les 
. liensentrela théorie et la pratique, 
la réflexion et l’action. Son 
_ programme d’études offre une 
formation postérieure aux études 
supérieures ou à l ience 
_ professionnelle à des étudiants 
venant des régions ef des 
. disciplines les plus diverses. Les 
Cahiers de YIUED reflètent les 
recherches et les débats auxquels 
 l'IUED participe, avec d’autres 
: institutions universitaires. 


Presses Universitaires de France, 
Paris — Cahiers de l'IUED, Genève 
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HOMMES - FEMMES 


Tiers monde et prostitution: les femmes paient le prix de la dette 


En Suisse, comme ailleurs, des femmes venues d'Asie, d'Amérique du Sud ou d'Afrique sont exposées dans des 
vitrines, hantent les trottoirs ou sont enfermées dans des maisons. 


Certaines sont parties en sachant 
au-devant de quoi elles allaient, ce 
qui ne signifie en rien qu’elles l’aient 
choisi. Mais beaucoup tombent aus- 
si dans les filets des trafiquants 
internationaux qui leur promettent 
des mariages ou des emplois. Par- 
fois les agents recruteurs épousent 
la jeune femme dans son pays et, 
lorsqu'elle arrive en Europe, elle se 
fait enfermer avec deux ou trois 
autres «épouses». Impossible alors 
de sortir de cet esclavage sexuel. Les 
souteneurs, reliés à de véritables 
réseaux internationaux, emploient 
divers moyens pour les maintenir 
dans la prostitution (cærcition; chan- 
tage aux enfants restés au pays; aux 
parents, auxquels on menace de tout 
révéler; passeport ou billet d'avion 
confisqués; les dettes contractées 
par les filles ou leur famille auprès 
des passeurs lors du départ...). 


Les gouvernements du Sud ferment 
les yeux sur ce trafic de femmes: il 
leur permet de se décharger d'une 
population misérable et, en outre, 
leur procure des devises: en 1988 les 
femmes prostituées des Philippi- 
nes ont envoyé chez elles 697 mil- 
lions de dollars, ce qui correspond 
au 15% de la valeur des exporta- 
tions de ce pays. 


Parallèlement à cette émigration 
forcée, on assiste à un autre mouve- 
ment qui va cette fois du Nord au 
Sud: le tourisme sexuel. Des dizai- 
nes de milliers d’Européens entre- 
prennent chaque année ces voyages. 


Ces hommes se justifient arguant 
que: «De toutes façons elles aiment 
ça», «C'est une autre culture, les 
rapports sexuels n’ont pas pour ces 
gens-là la même valeur que pour 
nous», «Avec leur religion c’est pas 
pareil, les prostituées sont au servi- 
ce des déesses», «C'est ça ou la 
misère, comme ça elles peuvent au 
moins aider leur famille». 


Cela ne masque: ni le mépris et la 
violence envers les femmes, rédui- 
tes à des marchandises sexuelles, ni 
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les phantasmes de domination ra- 
ciste sur les peuples du tiers monde, 
ni l’exploitation qui sont à l’œuvre 
dans ces rapports. 


Cette exploitation est inacceptable: 
elle a ses racines dans la misère et 
dans le dénuement extême de la 
majorité de ces jeunes femmes et de 
ces enfants, pour lesquelles n'existe 
aucune autre possibilité de survie 
en-dehors de l'émigration vers un 
pays du Nord, la Suisse par exem- 
ple. 


Le 70% des femmes qui arrivent en 
Suisse proviennent de la Républi- 
que Dominicaine, du Brésil, de la 
Thaïlande et des Philippines. Or, 
ces Etats sont fortement endettés: 
Chaque année les pays endettés 
versent aux pays industrialisés, sous 
forme d'intérêts et de rembourse- 
ment des prêts, jusqu’à 50 milliards 
de dollars de plus qu'ils n’en reçoi- 
vent sous forme de crédit! 


Le Fonds monétaire international 
(FMI) et la Banque mondiale (BM) 
sont les principaux instruments de 
ce pillage. De plus pour recevoir 
des prêts, les pays du tiers monde 
doivent préalablement se soumettre 
à des plans d'ajustement structurel, 
imposés par la BM et le FMI. Les 
effets sociaux de ces plans, chacun 
le sait, sont, pour l’ensemble de la 
population catastrophiques (libéra- 
lisation des prix, blocage des salai- 
res et des subventions étatiques 
etc). Les femmes et les enfants 
subissent en première ligne les con- 
séquences de ces plans. Ainsi trois 
sur quatre des personnes sous- 
alimentées sont des enfants et des 
femmes. Ces dernières sont beau- 
coup plus touchées par le chômage, 
et de plus leurs salaires sont en 
moyenne de 45% inférieurs aux 
salaires masculins. On comprend 
bien que dans ces conditions, même 
si elles parviennent à exercer trois 
ou quatre petits métiers, elles n’arri- 
vent souvent pas à survivre et 
d'autant plus si elles sont seules à 
assumer les charges de famille, ce 


qui est le cas pour un tiers d’entre 
elles. La prostitution est donc le 
dernier recours. 


Face à cette situation il ne faut pas 

se tromper d’ennemi: 

— Ilne s’agit pas de dire aux femmes 
qui se prostituent qu’elles auraient 
dû et qu’elles devraient chercher 
une autre solution. Elles n’en ont 
pas trouvé. Et sortir de la prostitu- 
tion est quasi impossible. 

— Il y a ensuite ceux qui exploitent 
directement ces «esclaves sexuel- 
les», des souteneurs aux dirigeants 
de ce trafic international, souvent 
liés à la mafia. C’est contre eux que 
l'opinion publique et la répression 
policière se mobilisent le plus. S’at- 
taquer à ceux qui organisent cette 
traite est juste et nécessaire, et il 
faut dénoncer la tolérance et l'iner- 
tie des Etats d'Europe et du Sud 
face à cette question. Mais il serait 
faux de voir là la réelle solution du 
problème. 

— Il ne s’agit pas non plus d’accuser 
les seuls gouvernements du Sud 
qui favorisent cette traite des fem- 
mes et ce tourisme sexuel. Dans 
bien descascetteattituden’estqu'un 
moyen pour justifier un nouveau 
colonialisme. Ilestinacceptable que 
ceux qui profitent et créent par leur 
demande ce commerce aient l'auda- 
ce de cette hypocrisie. 


Ils’agit de dénoncer: 

— La mentalité de certains hommes 
qui s’achètent des épouses et des 
femmes comme des objets sexuels 
et, par là, les réduisent à l’état dé- 
gradant de marchandises. 

— Un rapport d'exploitation des po- 
pulations du Sud par les pays du 
Nord dans le cadre d’une écono- 
mie mondiale hautement inégali- 
taire. 

— La discrimination des femmes, en 
Europe comme dans les pays du 
tiers monde, qui ont des conditions 
de vie et de survie bien plus limi- 
tées que celles des hommes. 


Texte reçu de: 
Collectif femmes en grève le 14 juin, 
Case postale 275, 1000 Lausanne 


FLASH 


Le Nouveau Quotidien, 9.04.1992 


«Le coup d'Etat civil au Pérou, 
c’est le coup du FMP» 


Les programmes du Fonds monétaire international sont simplement incompatibles avec des régimes 
démocratiques, affirme l'économiste canadien Michel Chossudovsky. Le Pérou en est l'exemple manifeste. 


e domaine de l’économiste 

canadien Michel Chossu- 

dovsky — professeur à l’Uni- 
versité d'Ottawa —, c’est l'analyse 
des politiques préconisées à plus 
de quatre-vingts pays par le Fonds 
monétaire international. Il publie 
ces jours-ci un ouvrage consacré 
au Pérou, où, depuis son élection 
en été 1990, le président Alberto 
Fujimori est devenu l'élève appli- 
qué-des..institutions de Washing- 
ton. De passage à Lausanne où il 
animera ce soir une conférence- 
débat au Buffet de la Gare, Michel 
Chossudovsky répond aux ques- 
tions du «Nouveau Quotidien». 


Existe-t-il un rapport entre 
les mesures antidémocrati- 
ques prises par le président 
Fujimori et le programme 
économique lancé dès son 
accession au pouvoir avec le 
soutien du Fonds monétaire 
international? 


Absolument. Dans une grande 
mesure, le coup d'Etat civil de Fu- 
jimori est dû. à cette politique. Ce 
n'est d’ailleurs pas tant le coup de 
Fujimori que celui des bailleurs 
de fonds du Pérou. Les mesures 
adoptées depuis août 1990 ont 
provoqué une telle décomposition 
de la société civile qu’elles ex- 
cluaient le maintien d’un système 
démocratique. 


En quoi consistait ce pro- 
gramme? 


Durant sa campagne électorale, 
Fujimori a promis une «politique 
économique alternative», un pro- 
gramme doux, à l'opposé de son 
concurrent Mario Vargas Llosa, 
partisan du «traitement économi- 
que de choc». Sitôt élu cependant, 
et après un voyage à Washington 
et Tokyo, Fuiimori a appliqué fi- 


dèlement le programme imposé 
par le FMI comme précondition à 
une renégociation de la dette pé- 
ruvienne. En un jour, le prix de 
l'essence a été multiplié par 
trente, celui du pain, par onze. 


Ces mesures s’accompagnaient 
d'un programme d’austérité sé- 
vère, prévoyant notamment le gel 
du salaire des fonctionnaires. 
Lorsque les enseignants et le per- 
sonnel hospitalier se sont mis en 
grève l’été dernier, le FMI a re- 
fusé une augmentation des dé- 
penses publiques. Le ministre des 
Finances a simplement dit: «Nous 
n'avons pas d'argent, nous ne 
pouvons pas augmenter les salai- 
res.» De telles mesures ne tou- 
chent pas seulement les pauvres 
— qui sont véritablement écrasés 
— mais également toute la classe 
moyenne: les enseignants 
n'avaient pas de quoi se payer les 
transports jusqu’à leur école, une 
infirmière gagnait 50 dollars par 
mois à Lima avec des prix aussi 
élevés qu'aux Etats-Unis. S'en est 
suivi un effondrement social, les 
écoles et les hôpitaux ont été pa- 
ralysés. On a beaucoup parlé de la 
recrudescence du choléra mais la 
tuberculose, la peste blanche et 
d'autres maladies se sont égale- 
ment répandues. 


Le FMI a bon dos. Le gouver- 
nement a tout de même ap- 
pliqué cette politique avec 
l’assentiment du Parle- 
ment... 


Le gouvernement est sous la tu- 
telle du FMI et de la Banque mon- 
diale. D'ailleurs, le ministre de 
l'Economie en est un ancien con- 
seiller. Ces deux institutions ont 
mis en chantier un programme 
qui a détruit la société et favorisé 
l'instauration d’un Etat d’excep- 


tion. Au début, le Parlement a 
donné son appui mais le président 
a rapidement agi par décrets et 
mesures d’exceptions. Aujour- 
d’hui, le Parlement ne voulait plus 
lui donner carte blanche pour ap- 
pliquer un tel programme. Le 
coup de Fujimori n’est qu'une 
étape supplémentaire dans le pro- 
cessus d'établissement d’un ré- 
gime militaire. Fujimori a tou- 
jours eu l'appui de l’armée. La 
moitié du pays était déjà déclarée 
zone d'urgence à cause de l’insur- 
rection du Sentier lumineux. 


N'est-ce pas là le responsa- 
ble de la dégradation de la 
situation au Pérou? 


Sentier lumineux est une organi- 
sation militaire qui n’a aucun pro- 
jet à proposer pour la société pé- 
ruvienne. Il n'offre rien, ni pro- 
grammes sociaux ni programmes 
d'éducation. D'une certaine ma- 
nière, c'est un allié du gouverne- 
ment car il lui donne l’excuse de 
suspendre les droits de l’opposi- 
tion civile — complètement désor- 
ganisée — et de la réprimer, sous 
prétexte de combattre l’insurrec- 
tion. Sentier lumineux protège les 
petits producteurs de coca et tire 


ses revenus d’une taxe à l’expor- 
tation vers la Colombie, où les 
cartels contrôlent l'essentiel du 
trafic. Depuis Fujimori, des mili- 
taires péruviens, les mêmes qui 
l’appuient, protègent aussi le tra- 
fic de leur côté. Les mesures du 
FMI n'ont provoqué aucune re- 
lance de l’économie, au contraire. 
Elles n'ont réussi qu'à accentuer 
le trafic de la coca, c’est le seul 
pan de l’économie qui marche. 
Paradoxalement, c’est avec cet 
argent que la dette du Pérou est 
remboursée! 


Vous ne trouvez donc aucun 
effet positif à l'action du 
FMI? 


Non. D'ailleurs, certains analystes 
du FMI lui-même ne cachent pas 
que l'ajustement structurel n’a 
pas d'effet positif sur la crois- 
sance. Ce que propose le FMI aux 
pays, c’est un dogme totalitaire 
qui satisfait les régimes à parti 
unique, comme au Vietnam ou au- 
jourd’hui au Pérou. Le FMI joue le 
même rôle que le Comité central, 
il décide ce qu'il faut faire. Ce 
n’est pas du libéralisme mais bien 
une forme de totalitarisme. 


PROPOS RECUEILLIS 
PAR VINCENT VOLET 


Coup d'état du FMI au Pérou. 


MALI : après des négociations menées à Alger 


FLASH 


Le Monde, 27.03.1992 


Un projet de «pacte national» a été conclu 
entre Bamako et la rébellion touarègue 


Le gouvernement et des 
représentants de la rébellion 
touarègue, active dans le nord 
du Mali, ont négocié, mercredi 
25 mars, à Alger, un projet de 
«pacte national», qui devrait 
être officiellement signé, le 
9 avril, à Bamako. Le chef de 
l'Etat, le lieutenant-colonel 
Amadou Toumani Touré, s'est 
aussitôt félicité de cet accord, 
qui, selon lui, «consacre la paix 
et la réconciliation entre les 
enfants du Mali». Bien des 
incertitudes demeurent, cepen- 
dant, dans le camp touareg. 


BAMAKO 
de notre envoyée spéciale 


Pour les rebelles touaregs du 
Mali, il est temps d’en finir avec la 
guerre civile. Le prix du soulève- 
ment est désormais trop cher 
payé : plusieurs dizaines des leurs, 
si ce n’est des centaines — civils, 
pour l'essentiel — sont morts; et la 

opulation, terrorisée, au nom de 
aquelle ils se battent, a dû fuir, 
prise entre deux feux. 


Le raisonnement est simple : il 
vaut mieux négocier avec le gou- 
vernement de transition, qui a suc- 
cédé au régime de Moussa Traoré 
il y a tout juste un an, qu'avec la 
future équipe dirigeante, censée 
prendre les rênes du pays en mai. 
En effet, si le conflit s’éternisait, il 
est à craindre que les nouveaux 
maîtres de Bamako soient tentés, 
sous la pression de l'opinion, de 
recourir à la solution militaire. 


Les représentants de la rébellion 
ont donc conclu, mardi 24 mars à 
Alger, un projet de «pacte natio- 
nal» avec le gouvernement malien, 
projet qui devrait être officielle- 
ment signé à Bamako le 9 avril. 
Soit trois jours avant le premier 
tour de l’élection présidentielle. 
Reste à mener l'opération à terme, 
puis, en cas de succès, à appliquer 
l'accord sur le terrain — ce qui ne 
sera pas une mince affaire. 


Exactions et pillages 


Les deux tiers du territoire 
malien sont actuellement paralysés 


par la rébellion. On ne circule plus 
dans le nord du pays, et les organi- 
sations non gouvernementales 
(ONG) ont dû, l’une après l’autre, 
plier bagage. Pour l'instant, seul le 
Comité international de la Croix- 
Rouge (CICR, Genève) s’aventure 
dans le désert. 


La population blanche - estimée 
à trois cent mille personnes, Toua- 
regs et Maures pour l'essentiel — a 
quitté les villes du Nord. Un tiers 
de celle-ci aurait fui à l'étranger, 
survivant tant bien que mal dans 
des camps de fortune, installés au 
sud de l'Algérie (environ 
50000 réfugiés), en Mauritanie 
(20 000 réfugiés), au Niger, au Bur- 
kina-Faso, en Guinée et même en 
Côte-d’Ivoire. Si, à Abidjan, des 
enfants touaregs mendient aux car- 
refours, c’est bien parce que la 
situation est devenue intenable 
dans le nord du Mali, où les civils 
font les frais du conflit qui oppose, 
depuis deux ans, nomades rebelles 
et troupes gouvernementales. 
Depuis 1990, ce conflit a changé 
de nature. La rébellion touarègue, 
populae à ses débuts auprès de 
ensemble de la population du 
Nord, qui, Noirs et Blancs confon- 
dus, s’estimait délaissée par l’admi- 
nistration centrale et partageait les 
idéaux des maquisards, à com- 
mencé, il y a un an, à perdre de 
son crédit. Aux accrochages entre 
militaires et nomades ont succédé, 
de part et d’autre, des attaques 
contre les civils. 


Il demeure difficile d’établir un 
bilan précis des victimes. On 
estime, cependant, qu’au moins 
soixante à soixante-dix Songhaïs et 
Bellas (les ethnies noires du Nord) 
ont été tués par les rebelles, tandis 
que les exactions de l’armée contre 
les populations blanches ont fait, 
au bas mot, cent cinquante à deux 
cents victimes. Depuis la trêve 
entrée en vigueur le 8 février, deux 
massacres de Touaregs perpétrés 

ar les militaires ont eu lieu, 
in février, faisant quarante-sept 
morts en bordure du lac Fagui- 
ne. 


Le 19 mars, c’est un village son- 
ga qui était attaqué, près de 

onka, dans la région de Nia- 
founké. Bilan : dix-huit morts et 
trente-quatre blessés parmi les 
civils noirs. Selon le gouverneur de 
la région de Tombouctou, les 
assaillants ont mené l'opération à 
dos de chameau. Impossible de 
déterminer leur identité : l’immen- 
sité du désert, la rapidité de dépla- 
cement des rebelles et leur connais- 
sance du terrain ont empêché les 
militaires de les rattraper. La ques- 
tion de savoir laquelle des factions 
touarègues est responsable de cette 
attaque, menée deux jours avant 
l’ouverture des négociations d’Al- 
ger, reste donc en suspens. 


Il est sûr, en revanche, que les 
nomades n’ont pas tous intérêt à 
voir le conflit prendre fin. Ainsi, 
des centaines de pillards, profitant 
de la situation d’insécurité, conti- 
nuent à semer le trouble dans le 


Nord. Quant aux mouvements 
politiques, certains, plus radicaux 


que d’autres, comme le Front 

opulaire de libération de 
PAzaouad (FPLA), n’ont pas parti- 
cipé aux négociations d'Alger. Sans 
doute le FPLA se ralliera-t-il aux 
trois autres mouvements, à condi- 
tion, toutefois, que ceux-ci aillent 
jusqu’au bout du geste amorcé 
dans la capitale algérienne. Mais il 
reste beaucoup d’efforts à accom- 
plir. Le jour même de la conclu- 
sion du «pacte national», le Mou- 
vement populaire de l’Azaouad 
(MPA) a protesté, dans un commu- 
niqué, publié à Paris, contre « l'im- 
portant renforcement du dispositif 
militaire malien, observé ces der- 
nières semaines », et a prévenu que 
«le projet de pacte national sera 
soumis aux états-majors des mouve- 
ments pour examen». Rien n’est 
donc acquis. 


MARIE-PIERRE SUBTIL 


Nous sommes tous interpellés 
par l'explosion démographique des 
pays en développement, Mais 
quelle que soit là menace que repré- 
sente la bombe à retardement de la 
surpopulation, la panique serait la 
plus négative réponse à y apporter, 
le fatalisme la plus coupable atti- 
tude à adopter, 


Les démographes de l'ONU pré- 


LE Autres pays de 
/ / l'Asie 


Chine 


Amérique latine 


voient que dix milliards d’humains 
se disputeront le droit de vivre sur 
notre planète dans une soixantaine 0 


Pays développés 


d'années. lis se hasardent simulta- 1950 1 900 
nément à des projections moins ca- 


tastrophiques. Pour les réaliser, 


Fa 
2000 
Source: rapport de l'ONU sur la population mondiale 


2100 2125 2150 
SGN 


2025 2050 2075 


pour freiner la natalité, ils avancent 
une hypothèse contestable : le de- 
gré de pauvreté, disent-ils, dépend 
diréctément: dela t 
les. Donc, accordons une priorité 
absolue aux techniques de contrôle 


La planète compte aujourd’hui 5,48 milliards d'habitants. Au cours de la prochaine décennie, 97 millions de personnes 
viendront chaque année s'ajouter à la population mondiale. La projection moyenne suppose que nous serons 10 milliards en 
2050. L'explosion démographique dans les pays du tiers-monde accroîtra encore les inégalités entre le Nord et le Sud. 


des naissances. Cette théorie peut 
conduire à d'inhumaines pratiques. 
Pensons à la vague de stérilisation 
quasi forcée qui fut pratiquée en 
Inde selon des méthodes néocolo- 
nialistes. La plus efficace parade à 
la démographie galopante, à la fa- 
mine endémique et à la pauvreté 
absolue réside dans une efficace et 
juste répartition des biens entre 
nantis et nécessiteux. !l est écœu- 
rant d'assister à une suralimenta- 
tion maladive, avec des excédents 
de récoltes, des quotas de produc- 
tion et des terres en jachèré pen- 
dant que des millions d'êtres hu- 
mains meurent de faim, s'arment et 


Echo, 04.04.1992 


s'entre-tuent.l est révoltant. de 
constater que le milliard d'individus 
les plus privilégiés de la terre sont 
150 fois plus riches que le milliard 
le plus dérnunt. 

Pour corriger ces scandaleux dé- 
séquilibres, il faudrait remplir au 
moins trois conditions : aider beau- 
coup plus massivement les pays du 
tiers-monde en matière dé dévelop- 
pement économique et technique, 
de formation, d'éducation et d'ac- 
cès aux marchés commerciaux, ins- 
‘taurer une fiscalité internationale 
pour protéger le patrimoine de l'hu- 
manité et, surtout, pour les répus 
(que nous sommes, mettre an place 


des structures permettant une ré 
partition équitable des faramineu- 
ses perspectives du secteur agroa- 
limentaire. 


La planète, clement les spécia- 
listes, serait capable, en théorie, de 
nourrir 30 à 40 milliards d'êtres hu- 
mains. Nous sommes donc avertis. 
Si nous n’agissons pas tout de sui- 
te, nous assisterons, ces prochai- 
nes décennies, à des migrations in- 
contrélables accompagnées de dra- 
mes d'une violence inouïe ét d’une 
ampleur inimaginable. 


José Ribeaud 


Les Indiens aujourd’hui 


ils sont quelque 40 millions, un peu moins du dixième de la population 
de l'Amérique latine, répartis en quelque 400 groupes ethno-linguisti- 
ques. D’importantes poches indiennes subsistent dans les Andes, c’est- 
à-dire dans les régions des anciens empires aztèque et inca (Guatemala, 
Bolivie, Equateur et Pérou). La grande majorité vivent dans des commu- 
nautés rurales et ont conservé leur mode de vie tribal, mais ils sont de 
plus en plus nombreux à s’affirmer Indiens tout en exerçant des activités 
urbaines, du secteur informatique aux professions libérales. 

Ils gardent en général des liens avec la communauté d’origine. Depuis 
une vingtaine d’années il y a un réveil indien, et au cours de rasseml le- 
ments internationaux sur le continent, les Indiens font entendre leur 
voix. 


Violence envers les Indiens 


Le Conseil indigéniste missionnaire (CIMI) de tp catholique vient 
de publier un rapport sur la situation des Indiens du Brésil. Ce rapport 
dénonce le fait que le nombre d’Indiens tués lors d’affrontements avec 
des chercheurs d’or ou des colons blancs a doublé l’an dernier. Le CIMI 
signale aussi qu’en 1991 plus de 200 Indiens sont morts à cause d’épidé- 
mies récemment introduites. 

En 1991, pas moins de 27 Indiens ont été tués, alors qu’ils n'étaient que 
13 en 1990. Ces morts ont eu lieu dans l’Etat du Maranhao, dans le Nor- 
deste, mais aussi dans l'Etat de Roraima et à la frontière avec la Guyane, 
où des Indiens de la tribu Makuxi ont été massacrés de façon cruelle. En 
plus de ces actes de violence, le CIMI précise que 14 Indiens ont reçu des 
menaces de mort et 9 ont échappé à des tentatives d’assassinat. 

Le porte-parole du CIMI, Aparecido José Dias, a expliqué que la plupart 
de ces cas de violence ont eu lieu quand des garimpeiros (des chercheurs 
d’or) ont tenté de s'approprier la terre des Indiens. Dans deux cas seule- 
ment les assassins ont été arrêtés. Le Conseil missionnaire, en présentant 
son rapport, a exigé que l’on délimite clairement le territoire dévolu aux 
Indiens et que la police déloge les intrus qui ont pris possession de leurs 
terres. 
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Interrogation N° 4 ° Mai 1992 


Liban, développement et non-violence 


DOSSIER 


En avril 1991, Interrogation contenait un premier dossier intitulé «Liban et non-violence», qui présentait le 
contexte libanais, les actions pour la paix, l'association partenaire Action sociale culturelle (ASC) et une 
première session de formation à la non-violence de l'été 1990. Ce second dossier réunit quelques textes qui 
rendent compte de divers aspects de la collaboration qui s’est poursuivie entre formateurs européens et 
libanais. En particulier le lien avec la problématique du développement est esquissé. 


Le mouvement non-violent au Liban 


Le Liban, pays très montagneux, grand comme la 
Suisse romande, est entré en guerre en 1975. On 
compte environ 3500 000 habitants, concentrés sur- 
tout à Beyrouth (plus d'un million) et dans les villes 
côtières. En 1991, l'après-guerre semble s'installer 
entre une «collaboration» avec la Syrie (qui contrôle 
de fait le gouvernement libanais et une bonne partie 
du territoire) et l'occupation israëlienne au Liban 
du Sud. La population libanaise est marquée, 
culpabilisée, installée dans un fatalisme et une 
logique de perdant. Le clivage pauvre-riche s’est 
fortement accentué. 


Livraison de charbon de bois. (Chouan, F'Touh Kesrouan) 
Depuis plusieurs années, l'Action sociale culturelle 
(ASC) tente de lutter pour la justice et les droits de 
l'homme par la non-violence. Des ouvriers ont 
reconstitué leurs comités et sont entrés en grève: ils 
ont obtenu des améliorations sensibles de leurs 
conditions de vie. Des villagois se sont réunis pour 
protester contre le détournement de farine dans 
leur région: le pain est à nouveau disponible en 
quantité suffisante. Les leaders des deux grands 
syndicats des enseignants ont accepté de s'asseoir à 
la même table: le syndicat est en voie d’unification. 
Les locataires de Beyrouth s'organisent contre une 
nouvelle loi permettant une augmentation massive 
des loyers. En ce moment même, des jeunes font 
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face à la conscription qui vient d’être réintroduite 
par le gouvernement, sans possibilité de service 
civil (seule alternative: le payement de 1000 US!!). 


Ces quelques exemples montrent la diversité et 
l'importance des luttes non-violentes qui tentent de 
reconstruire une société civile écartelée par seize 
ans de conflits fratricides. L'ASC maintient des 
contacts avec plusieurs mouvements non-violents 
européens. Quatre intervenants/formateurs sont 
allés au Liban les étés 1990 et 1991 pour participer à 
des sessions de formation à la non-violence. Les 
participants à ces sessions sont venus de toutes les 
régions du Liban. Ils tentent de construire 
aujourd’hui un mouvement non-violent associant 
de nombreuses personnes de toutes les communau- 
tés, organisant partout des sessions sur la résolu- 
tion non-violente des conflits, luttant contre les 
injustices. (1) 


Projet 1991, bref rapport 


À l'origine de ce projet se trouve une jeune 
association libanaise, l'Action sociale culturelle (ASC), 
qui a pour but «l'entraînement à la résolution non- 
violente des conflits et à la résistance civile» Une 
première session de «sensibilisation à la non- 
violence» visant à élargir la base du groupe s’est 
déroulée en été 1990 au nord du Liban, avec une 
trentaine de participants des diverses régions du 
Liban et la collaboration de trois intervenants 
européens. 


Evaluation de la session de sensibilisation. 


(Yahchouch, été 1991) 


x 
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À la demande des participants de 1990, une 
«formation de formateurs» a été organisée en août 
1991, animée par Hervé Ott du CUN du Larzac 
(France) et Michel Mégard du Centre Martin Luther 
King (Suisse). Cette session a réuni treize personnes 
pendant neuf jours. Le programme a été articulé 
autour de trois axes: les méthodes d'animation sur 
la résolution des conflits, la vie du groupe, le rôle de 
l'animateur. L'évaluation de cette session est très 
positive. Un participant a relevé l'importance accor- 
dée à la fois à la raison et aux émotions. 


François, Ougarit, Michel, Jean-Marie / Mustapha, Rania. 


Une deuxième session de «sensibilisation à la non- 
violence» a eu lieu en septembre 1991, réunissant 
une vingtaine de participants pendant dix jours. Le 
contenu a touché les thèmes suivants: situations 
violentes au Liban, discriminations sociales, stéréo- 
types confessionnels, société civile, Gandhi, Martin 
Luther King, participation aux décisions socio- 


politiques, actions contre la guerre, philosophie de 


la non-violence (*), écologie, Intifada, aspects non- 
violents de la résistance au sud du Liban, actions 
syndicales des enseignants, mouvement non-violent 
au Liban, débat sur la guerre du Golfe et sur le coup 
d'Etat en URSS (*), entraînement aux attitudes non- 
violentes (*), stratégie de l’action non-violente (*). 
Trois intervenants européens ont animé les sujets 
marqués (*): Jean-Marie Muller du Mouvement pour 
une alternative  non-violente (MAN, France), 
François Bazier de l'Université de Paix (UP, Belgique) 
et Michel Mégard. Cette session a été évaluée 


très positivement. Pour plusieurs participants elle 
a été l’occasion d’une véritable transformation 
personnelle. 


Déroulement de la session pour formateurs. 


C’est à Yahchouch, village de montagne situé au- 
dessus de Jounieh, qu'ont eu lieu ces deux sessions. 
Les locaux de l’école ont été mis à disposition par le 
Ministère de l'éducation nationale. Le financement a 
été assuré par le Conseil des Eglises du Moyen-Orient, 
la Middle East Airlines, le Comité contre la faim et pour 
le développement (France) et l'Etat de Genève (via la 
Fédération genevoise de coopération et la Société reli- 
gieuse des Amis, Quakers). (2) 


Situations vécues par les participants. 


Quelques questions centrées sur la non- 
violence | 


Que représente réellement la non-violence pour les personnes 
que tu as rencontrées? 

Il m'est difficile de me mettre exactement à leur 
place, cependant il est certain qu’au.Liban, le mot 
«non-violence» a été beaucoup utilisé pour décrire 
des actions «sans violence». 


Jeux de rôles. (photo: ASC) 
En ce qui concerne plus particulièrement les partici- 
pants aux différentes sessions de formation, chacun 
a une histoire différente, a un vécu, un suivi, des 
lectures, des convictions un peu différentes. Ce qui 
est à peu près certain, c'est qu'au cours des sessions 
que nous vivons avec eux, et en particulier pour 
ceux qui sont venus pour la deuxième fois, la 
perception de la non-violence s’est bien précisée, 
leurs convictions non-violentes se sont bien affir- 
mées. Cela signifie surtout qu'il s'agit de: 


Exercice sur le regard. 


F 
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— trouver des moyens de lutte qui soient adaptés à 
leur situation, qui permettent aux hommes et 
aux femmes au Liban — surtout concernant les 
défavorisés, les ouvriers et les paysans — de faire 
face à ceux qui ont le pouvoir des milices, le 
pouvoir politique, qui décident donc dans 
quelle région on va faire des routes, dans quelle 
région il y aura de l'électricité, des hôpitaux, des 
écoles. en somme tout ce qui est «droits de 
l'homme» et «justice» 


— faire respecter des choses élémentaires avec des 
moyens qui ne soient pas ceux des milices: donc 
on arrive aux moyens non-violents. 


Le point de départ est un vécu, un vécu d'injusti- 
ces, d’oppressions et de guerre. C'est aussi un 
constat d'échec qui n’est pas propre aux partici- 
pants de nos sessions mais qui a l'air d’être très 
généralisé dans la société libanaise: échec de l’ac- 
tion des milices, d'autant plus que les responsables 
des milices se retrouvent dans le gouvernement 
actuel. En liant les deux éléments, on arrive à se 
poser la question de ce que l’on fait pour lutter 
contre ces injustices. La piste non-violente semble 
une bonne réponse aux yeux des personnes que 
j'ai rencontrées. Plusieurs ont dit dans les entre- 
tiens que nous avons eus que les méthodes qu'ils 
employaient déjà depuis des années dans leurs 
villages étaient des méthodes non-violentes. Quand 
quelqu'un les a approchés pour les inviter aux 
sessions, ils ont été d'accord d'emblée. Les sessions 
leur ont permis de mieux comprendre la non- 
violence, d'ouvrir de nouvelles pistes au niveau de 
leurs attitudes et concernant les actions non- 
violentes. 


Communication par l'intermédiaire d'une pomme. 
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Ont-il l'impression que la non-violence serait une des seules 
solutions qui leur reste, qui les amènerait à quelque chose de 
constructif? 


Les personnes que j'ai rencontrées ont une éthique 
qui fait que c’est la solution qui s'impose effective- 
ment. 


Une personne qui a témoigné de son engagement 
dans une milice pendant une dizaine d'années 
disait que pendant tout ce temps elle était convain- 
cue qu’il fallait faire autrement, qu'il fallait faire 
quelque chose dans la direction de la non-violence, 
qu'il fallait chercher un dialogue avec ceux qui 
étaient en face d'elle plutôt que de les haïr. Mais 
comment faire quand on reçoit des bombes sur la 
tête? Comment faire quand on est seul à penser 
ainsi? 


Collage: Comment je me vois comme animatrice. 


On voit avec ce témoignage que tu as eu des contacts très 
étroits avec les participants, tu as récolté beaucoup de 
témoignages de guerre. Pour moi la non-violence représente un 
travail intérieur énorme, il faut être prêt à pardonner et laisser 
de côté sa haine. Penses-tu que ces personnes sont prêtes à vivre 
la non-violence, à pardonner? 


Dans les témoignages que j'ai eu, revient souvent le 
choc causé par le sang: dans les rues, sur les murs, 
dans les hôpitaux, la confrontation avec la mort 
violente, répétitive, aux bombardements, et la 


question «comment l'être humain peut-il faire cela, 
être aussi destructeur, aussi violent avec ses sem- 


blables?» Pour ce qui est de cette conviction sur la 
non-violence, je pense que la meilleure réponse 
serait de citer leur propre évaluation après les 
sessions, où le mot «transformation» est venu 
plusieurs fois. Plusieurs participants ont insisté sur 
le fait que vraiment ils avaient appris à mieux se 
connaître, à connaître leurs propres préjugés envers 
d’autres groupes sociaux, et que la non-violence 
devenait quelque chose de beaucoup plus global et 
impliquant toutes les dimensions de la vie. (3) 


Jeux de rôle: Le passage d'un barrage. 


Liens concrets entre formation à la non- 
violence et développement 


Pour présenter ces liens, je me suis référé à un 
résumé synthétique du concept de développement 
durable, tiré du Rapport Brundtland (page XV). 


«La stratégie du développement durable vise dans le 
sens le plus large à instaurer l'harmonie entre les 
hommes y compris les générations à venir, aïnsi 
qu'entre l'homme et la nature. Le développement 
durable exige donc: 
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— des systèmes politiques assurant la participation 


efficace des citoyennes et citoyens au processus de 


décision,» 


Lors des sessions de sensibilisation à la 
non-violence, les participants ont suivi 
des exposés et ont travaillé sur les thèmes 
suivants: Droit à la participation aux déci- 
sions socio-politiques, participation de la 
société civile au Liban, Discrimination socia- 
le et stéréotypes confessionnels, Différences 
(communautaires), La société civile au Liban. 


«- des systèmes économiques en mesure de fournir 
un profit et de créer la base autonome et durable pour 
le développement des connaissances techniques,» 


Thèmes abordés avec des syndicalistes: 
les actions des syndicats pendant la 
guerre, la CGTL, les syndicats des ensei- 
gnants. L'ASC a travaillé à l'unification 
des deux syndicats d'enseignants du 
domaine privé. 


«- des systèmes sociaux apportant des solutions aux 
tensions suscitées par une évolution irrégulière,» 
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Les participants aux sessions organisées 
par l’ASC au Liban sont engagés dans le 
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changement social. Les formations sur la 
résolution non-violente des conflits ont 
permis d'aborder des situations telles 
que: barrages de miliciens ou de soldats 
sur les routes, queue devant la boulange- 
rie et intervention d’une personne armée, 
famille opposée aux engagements de sa 
fille, vengeances claniques, menaces télé- 
phoniques à un enseignant, le droit à 
l'héritage dans les mariages mixtes con- 
fessionnellement, arrestation/interroga- 
toire/torture, fête religieuse détournée 
politiquement. Plusieurs participantes 
sont engagées dans le Mouvement social 
fondé par le père Grégoire Haddad. 


Cordonnier au Souk de Byblos. 


«- des systèmes de production incluant l'obligation 
de maintenir la base écologique du développe- 


ment,» 


L'écologie figure en bonne place dans 
les sessions de l’ASC. La formation des 
formateurs de colonies de vacances per- 
met une large diffusion de ces idées. 
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«- des systèmes internationaux encourageant l'ins- 
tauration de relations commerciales et financières 
durables.» 


Une réflexion critique a pu avoir lieu sur 
les effets de l’aide apportée par les 
ONGs au Liban. Un débat sur les 
événements du Golfe et de l'URSS (coup 
d'Etat) a permis d'éclairer les points de 
vue très différents des populations ara- 
bes et des occidentaux: des préjugés ont 
été évoqués, les systèmes internatio- 
naux ont été en partie révélés. 


«des systèmes administratifs souples et cherchant à 
corriger leurs propres erreurs.» 


L'ASC est représentée au sein d’une 
commission nationale de réforme des 
programmes scolaires. L'enseignement 
de l’histoire du pays est un domaine 
particulièrement significatif. D'autre part 
l'Etat tente de réorganiser l’aide sociale; 
des personnes de l'ASC qui ont des 
responsabilités au sein du Mouvement 
social tentent d'obtenir que l'expérience 
acquise par les organismes privés soit 
prise en compte. 


«En d’autres termes, le développement durable est 
synonyme d’un développement correspondant aux 
nécessités des générations actuelles, sans affecter les 
possibilités des générations futures à satisfaire à 
leurs propres besoins et de choisir leur style de 
vie». (4) 


Souper de fête avec les participants. 


Compléments 


Les témoignages recueillis l'été dernier sur la 
situation au Liban, telle qu'elle était vue par les 
participants, sont devenus des prédictions après 
seulement quelques mois. 


La guerre continue ses ravages dans le Liban du 
Sud à la limite de la zone contrôlée/occupée par 
Israël (villages détruits, populations réfugiées). La 
Syrie étend sa mainmise en contrôlant les forces 
armées et de sécurité, en détournant des sources 
d'énergie, en avantageant fiscalement ses exporta- 
tions vers le Liban (5), ainsi qu’en limitant la liberté 
d'expression et d'association. En février, des ex- 
traits d’un livre sur le général Aoun ont été interdits 
de publication, et un décret a interdit 138 partis et 
associations. (6) 


Dans ce contexte, l'Action sociale culturelle a inaugu- 
ré en mars un centre de «formation à la non- 
violence» à Beyrouth. De nombreux week-ends, 


sessions et rencontres sont programmés pour 1992. 


Une course à l'issue incertaine s'établit entre les 
forces démocratiques de la société civile et les 
pressions géopolitico-toxico-militaro-syrio-clani- 
ques. 


Michel Mégard, avril 1992 
Photos: Michel Mégard 


1) Ce texte a paru dans le bulletin du Service civil 
international (branche suisse), numéro 230, février 
1992, en français et en allemand. 


2) Ce bref rapport est disponible en français, anglais et 
allemand. 

3) Extrait d'un article paru dans le K comme King, 
novembre 1991 (Questions posées par Philippe Clerc). 


4) Ce texte est le résumé écrit d’une intervention devant 
l'assemblée générale de la Fédération genevoise de 
coopération, le 12 novembre 1991. 


5) Alain Chevalérias, «Le Liban sous le joug syrien» in 
Journal de Genève, 19 mars 1992, p. 2. 

6) Cité dans les Nouvelles du Liban des 20 février et5 mars 
1992. 


Pour tout renseignement sur ce projet, adressez- 
vous à: Michel Mégard, 25 chemin des Voirons, 
1213 Petit-Lancy/Genève. 
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Des mots à revisiter 


La Marseillaise a 200 ans. 200 ans 
que ce cantique permet à un peu- 
ple d'exprimer son unité, sa con- 
fiance dans les heures sombres ou 
son exhaltation aux moments de 
liesse. Et pourtant, avez-vous re- 
gardé de près les paroles de ce 
chant? A vous faire froid dans le 
dos! «Qu'un sang impur abreuve 
nos sillons.» Dans le domaine de la 
vengeance sanguinaire, il est diffi- 
cile de faire mieux. Comme quoi, à 
la manière des étoiles, des expres- 
sions peuvent «fonctionner» enco- 
re longtemps après que leur sens 
se soit éteint. 


Je me demande: avec la foi, toute 
proportion gardée, n'est-ce pas un 
peu pareil? On a reçu dès l'enfance 
certaines expressions de foi sans 
trop les remettre en question, on 
les prie dans la liturgie, mises en 
musique on les chante dans les 
cantiques. Mais si on se met à les 
regarder de près, ce n’est pas sûr 
qu'on puisse les signer sans pro- 
blème. 


Prenez par exemple le vocabulaire 
utilisé dans la théologie de la 
rédemption: «rançon», «rachat», 
«satisfaire», «mériter», etc... La plu- 
part de ces mots s’enracinent dans 
une époque où l'esclavage et le 
rachat étaient pratiques courantes. 
Lors de la nuit de Pâques, dans les 
églises, on a loué Dieu en chantant 
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DIEU DANS L'HISTOIRE 


«suprême témoignage de tendres- 
se, pour libérer l’esclave, tu as 
livré le Fils». Comme si la figure 
de ce Père livrant son fils à la mort 
atroce de la croix allait de soi... 
Et le malaise ne date pas d’au- 
jourd’hui; l’historien Jean Delu- 
meau a rappelé que, depuis long- 
temps, une certaine théologie de la 
rédemption faisait problème. Au 
18: siècle déjà, un théologien l'avait 
qualifiée de «massacrante», quant 
à Diderot, il ironisait sur ce «Dieu 
qui fait mourir Dieu pour apaiser 
Dieu». 


Que l’on me comprenne bien, je 
crois profondément qu'entre la 
vie, la mort et la résurrection de 
Jésus de Nazareth et ma propre 
vie, il y a un lien profond. Mais 
certaines expressions ne me sem- 
blent plus utilisables pour explici- 
ter ce lien: j'ai besoin de faire le 
ménage dans les mots de ma foi. 


La foi n’est pas une histoire de 
mots, direz-vous. D'accord avec 
vous. Je suis le premier à reconnaf- 
tre que ma mère était une femme 
habitée par la foi et elle était bien 
en peine de trouver les mots justes 
pour s’en expliquer. D'ailleurs, ne 
parle-t-on pas de la «foi du char- 
bonnier»? Certes, mais attention: 
n'est pas charbonnier qui veut. 
Dans le cas du chrétien élevé dans 
une société technicienne comme la 


nôtre, habitué à utiliser sa raison 
pour tout mettre en question et qui 
refuse de s’en servir dans le do- 
maine de la foi, il sera plus juste de 
parler, à son propos, d’une foi de 
paresseux que d’une foi de char- 
bonnier. 


Michel de Certau, dans un de ses 


articles, invitait à «éliminer de 
notre trésor les pièces dévaluées et 
déjà retirées du commerce.» Je 
trouve l'expression éclairante. Dans 
notre vocabulaire de foi, n’y a-t-il 
pas «des pièces retirées du com- 
merce»? Les garder dans notre 
bourse ces pièces — fussent-elles 
vénérables — est dangereux. C'est 
tout le trésor qui, petit à petit, sera 
suspecté d’être tombé en désuétu- 
de. 


Faire le tri demande du courage. A 
certains moments, devant l’hésita- 
tion, le recours à la parole d’un 
«expert» aura son utilité. L’aven- 
ture est risquée vous dira-t-on? 
Sûrement. Mais moins pourtant 
que l'attitude du mauvais collec- 
tionneur qui entasse pêle-mêle. 


Je me souviens de ce prédicateur 
qui avait pris un engagement avec 
lui-même: «Ne prononcer aucune 
parole qui n’ait commencé à pren- 
dre racine dans mon cœur.» Com- 
me il faisait bon le rencontrer! 


André Fol 


F 


S 


F 


Retours 


Ursula et Sergio Ferrari Schaerer, 
psychologue et journaliste, et leurs 
enfants Nahuel et Pablo, sont en 
Suisse, après un engagement de 11 
ans au Nicaragua. 


Ursula (Ursi) était chargée, avec 
d’autres collaborateurs, de l’ac- 
compagnement des malades, dans 
un Centre de santé mentale d’un 
quartier de Ciudad Sandino. Cette 
forme d'appui décentralisé avait 
été mis en œuvre par le Ministère 
de la santé pour un suivi et une 
formation des brigadistes de san- 
té, à laquelle participait Ursi. 


Sergio a débuté son engagement 
dans le secteur de la recherche 
historique, en formant et accom- 
pagnant les adultes brigadistes, 
puis, il était responsable de la 
diffusion internationale des infor- 
mations à l’Agencia Nueva Nica- 
ragua (ANN), et enfin, journaliste 
dans différents journaux et agen- 
ces et formateur de journalistes 
nationaux dans les milieux syndi- 
caux. 


Sergio et Ursi se sont engagés 
activement dans le milieu populai- 
re de leur quartier d'habitation. 


Leur adresse: 
Rossfeldstrasse 40, 
3004 Berne 

Tél. (031) 23 76 55 


Marie-Pascale et Maurice Clerc- 
Roduit, logopédiste et ingénieur 
agronome, et leurs enfants Mi- 
chael, Céline, Estelle, ont rejoint la 
Suisse, à la fin de leur engagement 
de plus de 7 ans à Pandiassou, 
dans le Plateau Central en Haïti. 
Ils ont vécu à proximité des Frater- 
nités haïtiennes des Petits Frères et 
Petites Sœurs de l’Incarnation. En 
collaborant étroitement avec elles, 
ils se sont engagés à la promotion 
des groupements paysans et sco- 
laires, par un développement tech- 
nique et professionnel adapté aux 
personnes et aux conditions loca- 
les. Au départ des volontaires, les 
écoles primaires régionales et les 
groupements paysans fonctionnent 
sous la responsabilité entière d'Haï- 
tiens et d'Haïtiennes. 


Leur adresse provisoire: 

c/o famille Eloi Roduit-Dorsaz, 
La Liaudisaz, 

1926 Fully Tél. (026) 46 16 64 


Nous souhaitons à ces deux familles, après ces années fructueuses sur le 
terrain, une réinsertion harmonieuse en Suisse! 
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En été 1991, Renato Häusler nous a 
présenté son projet d'atelier pour 
handicapés au Sri Lanka. Il nous 
écrit de Jafna le 23 mars 1992 pour 
nous raconter l'avance de ce projet. 
Voici sa lettre «aux lecteurs d’Inter- 
rogation». 


Il y a une année, je venais de rentrer 
d'un séjour de quatre mois au Sri 
Lanka pendant lequel mon ami 
Gopalakrishnan m'avait soumis avec 
enthousiasme son intention de créer 
un atelier pour handicapés à Nava- 
tkuli. Gopalakrishnan est le prési- 
dent du Non-violent Direct Action 
Group (NVDAG), jumelé avec le 
Mouvement International de la 
Réconciliation (MIR) depuis 1984. 
Le but du projet consistait à offrir un 


Le four à pain en construction. 


encadrement social, un soutien mo- 
ral et en même temps une activité 
lucrative à une trentaine de handica- 
pés. Pour la première étape, l’idée 
était de construire un atelier de 
confection de caramels. Nous avons 
finalement opté pour une boulange- 
rie pour absorber plus de monde. 


Fin février 1992. Après cinq mois de 
travail, le projet est prêt à démarrer. 
Il a été baptisé «Eluchy» (aurore, 
réveil). Les difficultés de transport, 
la pénurie de matériel de construc- 
tion et parfois le couvre-feu nous 
ont sérieusement mis les bâtons 


16 


De gauche à droite: M. Gopolokrishnen, 
président du NON VIOLENT DIRECT 
ACTION GROUP, MM. Ramethasan et 
Vaitholingom (ingénieurs), et les 4 premiers 
handicapés bénéficiant du projet. 


dans les roues. Mais nous avons 
aussi été servis par la chance. 
D'abord le propriétaire de la mai- 
son, qui vit en Algérie, nous permet 
de nous installer entre ses murs 
pendant dix ans au moins, sans 
loyer à payer. Endroit idéal, spa- 
cieux, entouré d’un grand jardin 
parsemé de cocotiers, avec un puits 
alimenté par une belle eau claire. 
Puis de rencontrer Pamathasan, un 
jeune ingénieur qui revient aux 
techniques de construction ancien- 
nes, substituant limons et poudre de 
corail au ciment moderne. Les im- 
meubles en ruines de Jaffna lui 
fournissent les briques nécessaires à 
la construction du four Pour les 
balances, moules, plaques à gâteau 
et vélos de livraison, produits in- 
trouvables dans le coin ou hors de 
prix, il me faut revenir à Colombo, 
obtenir les autorisations de trans- 
port de l’armée et organiser l’ache- 
minement avec le CICR. Sans la 
collaboration de l'institution, notre 
travail aurait nécessité beaucoup 
plus d'énergie et les délégués nous 
ont bien facilité la tâche. 


Depuis un mois donc, il plane dans 
l'air de Navatkuli une bonne odeur 
de pain chaud, de madeleines et de 
biscuits sucrés. Au début, la produc- 
tion était réduite, le temps de trou- 
ver des clients pour écouler nos 
produits. Nous avons commencé 


GVOM 


avec deux mal-entendants et ils sont 
maintenant quatre, deux au four 
pour assister le boulanger et deux 
livreurs. Cette première étape du 
projet occupera 7 à 8 personnes. À 
l'avenir, des bénéfices réalisés, nous 
envisageons la création d’autres ate- 
liers, batik, vannerie, poudre dentai- 
re, bâtons d’encens. Finalement, 20 à 
30 sourds pourront travailler à 
«Eluchy». 

Ainsi une première page se tourne, 
et je me souviens de l'été passé en 
Suisse, à la recherche des 5 000 petits 
francs nécessaires. Entreprise ardue, 
beaucoup de contacts, autant d’es- 
poirs qui s'envolent, de déceptions. 
Le GVOM ouvre le premier sa 
bourse avec un don de Fr. 1000.-, 
suivi de près par le MIR suisse 
allemand qui mettra la différence. 
Si nous avons passé de «la volonté 
de faire quelque chose» à la réalité, 
ce projet n'aurait toutefois pas pu 
voir le jour sans la complicité d’autres 
artisans restés au pays, qui m'ont 
fait confiance, aidé. À eux toute ma 
reconnaissance pour m' avoir cOns- 
tamment soutenu et encouragé pour 
que cette entreprise se concrétise et 
porte ses fruits. 


Renato Häusler 


Nous cherchons 


infirmière 


diplômée connaissant l'italien 


comme collaboratrice du dis- 
pensaire médical du Service 
Chrétien de Riesi (Sicile) 


Conditions: vie en communauté, 
nourrie, logée + argent de poche 


Travail: assister les médecins 
dans consultations et visites, tra- 
vail social et pédagogique dans 
les écoles et auprès des femmes. 
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aNEDITA 


Katako, le 6 février 1992 


Bien chers amis, 


La poste zaïroise ne fonctionne 
pas (grève et salaires impayés), 
aussi bien à Kinshasa qu’à Kindu, 
donc il n’y a pas moyen d'envoyer 
des lettres par cette voie. Peut-être 
que cela va reprendre la semaine 
prochaine. Que je vais essayer de 
vous envoyer cette lettre par la 
voie la plus rapide. 


Malgré que nous soyons déjà en 
février, je vous envoie avec retard 
mes meilleurs vœux pour cette 
année, bonne santé, bonnes activi- 
tés et bon moral. J'espère aussi que 
tout va bien pour vous tous. 


Moi à Katako-Kindu, ça va bien, 
santé, moral et travail, malgré la 
situation précaire politique, éco- 
nomique et sociale que nous vi- 
vons. Encore que nous sommes 
privilégiés de beaucoup par rap- 
port aux gens qui nous entourent 
et par rapport à la population des 
grandes villes du pays. La nourri- 
ture ne manque pas et on trouve 
les produits de première nécessité 
(sel, savon, etc...), plus les médi- 
caux principaux. Le problème est 
le prix qui monte chaque jour. Les 
familles du village vivent comme 
ils peuvent et ne savent pas de 
quoi sera fait demain. 


Au début du mois de janvier, le 
climat était à l'espérance avec une 
bonne reprise de la Conférence 
Nationale avec l'élection comme 
président de Mgr Monsengwo. 
Les occidentaux (USA, Belgique, 
France, CEE) promettaient leur 
aide. La situation semblait s’éclair- 
cir. Mais depuis le 19 janvier, jour 
où le premier ministre a décidé la 
suspension de la Conférence, les 
choses se sont aggravées surtout 
sur le plan économique: suppres- 
sion de l’aide des bailleurs de 
fonds, inflation grandissante, plus 
d'argent dans les caisses de l’Etat, 
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mouvements de grève pour raison 
politique (suppression de la Con- 
férence) et économique (salaires 
impayés depuis un ou plusieurs 
mois). Ces jours-ci à Kindu, sont 
en grève: les fonctionnaires, les 
postes, la banque, l'hôpital (et les 
enseignants sont tout près de s'y 
mettre). Pour les soins médicaux, 
il y a encore l'hôpital privé de la 
SNCZ (société nationale chemins 
de fer zaïrois), mais les prix sont 
chers. Autrement, les gens vont 
chez l’infirmier à la maison et là, 
on s'arrange pour les prix. La vie 
économique est bloquée: les ban- 
ques sont fermées, il n'y a plus 
d'argent et c’est gênant, car s’il 
faut faire un achat important et 
urgent, on ne peut le faire. Alors 
les entreprises ou les projets de 
développement tournent au ralen- 
ti: chômage partiel ou total, sus- 
pension des activités, etc. 


Par contre, à Kindu il n’y a pas de 
troubles, ni de pillage. À Kinshasa, 
il y a eu des mutineries, pillages, et 
prise pour quelques heures de la 
voie au Zaïre par des militaires. 
Mais ces troubles sont minimes 
par rapport à ceux de septembre 
ou d'octobre 1991. Il faut dire que 
seuls les militaires sont payés ré- 
gulièrement chaque mois et avec 
des primes substantielles. 


Aux toutes dernières nouvelles, il 
paraît que des contacts ont eu lieu 
entre le gouvernement et le Prési- 
dent de la Confédération pour que 
celle-ci reprenne. Il est à souhaiter 
qu'une solution soit trouvée sinon 
la situation socio-économique va 
encore s'empirer et mettre les Zaï- 
rois à bout, surtout dans les gran- 
des villes. 


LETTRES D'OUTRE-MER 


Malgré ce contexte difficile le tra- 
vail continue dans le projet de 
Katako; jusqu'ici les élevages vont 
bien, vollailes, porcs, lapins. D'ici 
peu nous aurons peut-être quel- 
ques difficultés majeures dans le 
ravitaillement en maïs, car les 
récoltes dans les villages environ- 
nants n’ont pas été bonnes à cause 
du manque de pluie et de plus, il 
est difficile d’avoir de l'argent 
liquide. Il y a une semaine, nous 
sommes allés chercher une jeune 
vache et un taureau de la race 
Dahomey pour faire ici un test 
d'implantation bovine dans la ré- 
gion de Kindu. Nous essayons cet 
élevage ci à Katako, et si ça va, le 
Diocèse a l'intention d’intensifier 
cette implantation dans les sava- 
nes des environs. Nous avons à 
étudier deux problèmes essentiels: 
l'un vétérinaire (maladie du som- 
meil et piroplasmose) et le second 
alimentaire (amélioration des sa- 
vanes assez pauvres par introduc- 
tion d’espèces fouragères amélio- 
rantes). Nous avons également fait 
une plantation de palmiers à huile 
sélectionnés. Mais nous connais- 
sons des problèmes d’eau: nous 
sommes théoriquement à la saison 
des pluies et il ne pleut pas. 


Voilà donc en gros la situation du 
pays et la nôtre particulière à 
Katako et Kindu. Il est à souhaiter 
que des changements aient lieu 
assez rapidement. 


Je vous envoie à tous mes meilleu- 

res pensées et mon grand bonjour 
du Zaïre. 

Maurice Boillat 

Centre de Katako Kindu/Zaïre 


LETTRES D'OUTRE-MER 


Nouvelles de l'Etat du Cambodge 


Assurer le cessez-le-feu 


Régulièrement, depuis le mois de 
septembre, les factions opposées 
s’accusent mutuellement de viola- 
tions du cessez-le-feu, reprochant 
aux autres de grignoter du terrain 
avant les élections. SPK, organe 
officiel de l’EdC, a annoncé que les 
Khmers rouges avaient violé le 
cessez-le-feu 24 fois durant le seul 
mois de novembre. 


Si des violations caractérisées ont 
eu lieu, imputables, apparemment, 
à tous les bords, il semble cepen- 
dant que les incidents soient le 
plus souvent le fait de gangs de 
bandits (autre nom pour désigner 
les soldats déserteurs de l’'EdC ou 
du FNLPK) pour le contrôle du 
marché noir. 


Le banditisme est d’ailleurs par- 
tout en augmentation, tant au 
Cambodge que sur la frontière 
khméro-thaïlandaise. Au Cambod- 
ge on rapporte que lors du passa- 
ge des observateurs de l'ONU, les 
bandits s’écartent de la route, et 
reviennent aussitôt après. Un mem- 
bre d’une ONG a été blessé dans 
une attaque de bandits. 


La police peut souvent être assimi- 
lée à ces groupes: à chaque poste 
de garde, les réfugiés en prove- 
nance des camps de Thaïlande 
doivent donner 2000 riels (2 dol- 
lars) pour poursuivre leur route. 


L'armée thaïlandaise a mené avec 
succès plusieurs opérations contre 
les bandits qui ont terrorisé et pillé 


les camps de réfugiés en août et 
septembre derniers. Ces bandits 
sont, là encore, le plus souvent des 
déserteurs de l’armée sihanoukis- 
te ou du FNLPK. Dans la perspec- 
tive de la démobilisation générale, 
l’armée thaïlandaise se montre vi- 
gilante pour intercepter les trafics 
d'armes, vendues par les démobi- 
lisés'soit aux rebelles birmans (The 
Nation du 3.9.91) soit à des parti- 
culiers. 


Le 27 août, une équipe des Na- 
tions Unies de 6 membres accom- 
pagnée de 5 militaires thaïlandais, 
s’est rendue dans les zones occu- 
pées par le FNLPK. Une autre 
équipe de 12 membres, dirigée par 
le général ghanéen Timothy Di- 
buama a passé également une 
semaine au Cambodge afin d'en- 
visager l'effectif du personnel de 
J'ONU nécessaire pour vérifier le 
cessez-le-feu et l’arrêt des appro- 
visionnements en armes. 


Economie 


Les experts internationaux esti- 
ment que le gouvernement de 
l'EdC ne contrôle que 7% de son 
économie. Un Chinois chargé de la 
fourniture de devises aux ONG 
estime que le gouvernement a 
vendu ou aliéné par contrats les 
biens nationaux (dénationalisation 
de nombreuses entreprises natio- 
nales, pétrolifères, mines, coupes 
de bois, etc.) pour une valeur de 
500 millions de dollars. Cette esti- 


mation est minimaliste selon beau- 
coup. 60% du budget annuel du 
Cambodge provient de ces ventes. 
Une bonne partie passe dans la 
poche des fonctionnaires. «Tout 
est à vendre au Cambodge, à 
l'exception d’Angkor Vat», dit 
Khieu Khanarith, journaliste dissi- 
dent, proche de Hun Sen (Nation 
du 13 novembre 1991). Certaines 
ONG commenceraient à se poser 


des questions sur leur présence. Il æ: 


y a actuellement au Cambodge 
environ 60 ONG qui apportent 
une aide annuelle d'environ 35 
millions de dollars. 


Le riel, monnaie du Cambodge, a 
connu un accroissement subit de 
sa valeur par rapport au dollar. Le 
taux officiel est fixé à 1000 riels 
pour 1 dollar, mais s'échangeait 
couramment contre 1200 riels au 
début novembre. Devant l'afflux 
des étrangers (journalistes, militai- 
res de la MIPRENUC), répondant 
par la confiance à l’union entre le 
FUNCINPEC et le Prachéachun, le 
dollar s'échangeaïit entre 650 et 800 
riels le 24.11. «C’est un coup de 
spéculateurs qui sont devenus très 
puissants», estime un représentant 
de la Banque Asiatique pour le 
développement. Début décembre 
il avait repris son cours d'environ 
1000 riels. 


Article paru dans le bulletin no 74, 
1992, de: Fraternité chrétienne avec le 
Vietnam, Le Cambodge, le Laos 
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_ GN VA CHERCHER 
DANS LES. CONBIEN 
… EN ANNEES, 
BIEN SÛR | 


LEcuTi 


Rédaction: EIRENE FSF GvomM 
Av. Juste-Olivier 11 Service chrétien Frères sans frontières «La Joliette » 
CH-1006 Lausanne international pour la paix Case postale 26 Chemin des Bolets 
CCP 10-10580 - 2 Comité suisse CH-1702 Fribourg CH-2013 Colombier 
CP 2262 CCP 17-7786 -4 CCP 10-20968 - 7 
CH-2302 La Chaux-de-Fonds 
CCP 23-5046 -2 


Changement d'adresse: prière de l'annoncer directement au Mouvement concerné 


INTERROGATION parait huit fois par année. 
Il est adressé aux membres de nos organismes selon les statuts 


